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I/ APERCU 

Pour ce quatrième jour des plaidoiries, il revenait aux avocats commis d’office pour la défense de 

l’accusé de présenter leurs arguments face aux crimes reprochés à ce dernier. A cette fin, la défense 

a attaqué les arguments des conseils des parties civiles et le réquisitoire du parquet en contestant 

d’une part le rapport d’expertise du président de la commission d’enquête considérée comme 

subjective et partiale. D’autre part, elle a relevé les contradictions notées sur les témoignages des 

témoins qui à ses yeux prouvent que les victimes ont été manipulées et coachées par les 

organisations non gouvernementales. 

II/ LES PLAIDOIRIES DE LA DEFENSE  

Me Mounir BALLAL 

Avant d’entamer sa plaidoirie, l’avocat a tenu à faire une déclaration préliminaire. Ainsi il a 

commencé par saluer l’accusé en ces termes : « mes pensées vont à l’accusé M.Hissein HABRE qui 

compare pour les crimes que vous savez. Ce matin, je voudrais le saluer la main dans la main(…) ».  

Après avoir partagé que la défense est persuadée de l’impartialité des délibérations futures de la  

Chambre, l’avocat a analysé dans sa plaidoirie d’une part le contexte politico-historique du Tchad 

et d’autre part la non objectivité du rapport de la commission nationale d’enquête (CNE).  

Concernant le premier point, il commence par rappeler que le Tchad compte une centaine d’ethnies 

et plus de 200 dialectes et que dans ce contexte chaque groupe humain privilégie ses propres 

aspirations ethniques au détriment des idées nationalistes. Il rajouta que l’on pouvait examiner la 

question tchadienne en 3 éléments que sont la difficulté de construire l’unité nationale, la 

militarisation permanente et globale du Tchad et la situation de pauvreté du pays au moment du 

régime de HABRE. Me BALLAL soutient qu’après la prise du pouvoir en 1982, HABRE avait 

cherché à réunifier le Tchad parce que c’est « un patriote, un nationaliste », contrairement à 

l’accusation qui avance qu’il était allé dès juillet 1982 à la conquête du sud.  

En ce qui concerne des témoignages, la défense prétend également que l’accusation fonde ses 

preuves sur des victimes sponsorisées et coachées par ces ONG que sont Amnesty international et 

Human Rights Watch. Pour ce qui est de la mauvaise détention, le budget de l’Etat ne permettait 

pas de construire des prisons. HABRE avait simplement utilisé des locaux désaffectés pour les 

aménager en centres de détention qui étaient une nécessité à l’époque selon l’avocat.    

Dans le but de démontrer le manque d’objectivité de la commission nationale d’enquête lors de la 

rédaction de son rapport, Me BALLAL a soutenu qu’elle se serait basée sur des témoignages non 

crédibles. Aussi, le caractère non scientifique du rapport de la Commission a été décrié. Ainsi 

l’avocat a ramené des éléments de contradictions sur les témoignages de BICHARA Djibrine Ahmat 

et d’Idriss ABDOULAYE sur des « prétendus massacres » dont ils étaient victimes. Selon l’avocat, 

ces témoignages ne pouvaient par conséquent être pris en compte par la Chambre car elles 



 

 

comportent une multitude de contradictions. Par ailleurs, « le rapport de la commission nationale 

d’enquête n’est pas un rapport mais un réquisitoire » dit-il. Il rajouta que des témoins ont été 

préfabriqués ou orientés à charge, en l’occurrence EL JONTO, Saleh YOUNOUSS, Abbas 

ABOUGRENE ; et ces derniers étaient manifestement sous contrainte morale car avaient été obligés 

de faire leurs déclarations. Concernant le chiffre des 40.000 morts dans le rapport de la CNE, Me 

BALAAL affirma qu’il a été donné sans base scientifique.  

 Rapportant une définition de la déportation, l’avocat a estimé que la déportation dont avait fait état 

le parquet n’était selon elle qu’un simple transfert administratif de prisonnières de N’Djamena à 

Ouadi Doum 

Me Abdoul GNING  

Dés le début de son intervention Me GNING a exhorté les CAE d’éviter de faire l’objet des mêmes 

critiques que la CPI c’est-à-dire la seule traque des pays pauvres. Il a ensuite entrepris d’écarter 

certains arguments avancés par l’accusation et les parties civiles. Doutant de la crédibilité des 

témoins, il affirme : « l’accusation et les parties civiles ont toutes utilisé la technique du témoin 

fabriqué qui a fait régresser la bonne foi ». Selon lui, c’est pour cette raison que les parties civiles 

ont demandé au président des circonstances atténuantes car ayant relevé beaucoup de contradictions 

dans les déclarations des témoins. Il invite à son tour le président à se référer à l’article 414 du code 

de procédure pénale sénégalais (CPP) en matière de preuve, contrairement à ce que leur demandait 

le parquet général. Me GNING affirme que les autres parties ont tenté de chercher des liens de 

subordination des crimes perpétrés de 1982 à 1990 avec l’accusé. Mais selon lui cela n’a point 

aboutit. Il ajoute que Habré n’était pas le chef hiérarchique car les éléments constitutifs pouvant 

amené à parler de pouvoir hiérarchique ne sont pas établis. Poursuivant dans cette logique, il déclare 

qu’il ne pense pas qu’on puisse se fonder sur une chanson (Habré ici, Habré là-bas…)  pour dire 

que Habré était au courant de toutes ces exactions.  

Parlant de leur mémoire de défense, il relève qu’ils ont eu à démontré qu’il y avait des obstacles 

objectifs à la poursuite de Habré. Me GNING explique que pour ce faire, ils se sont appuyé sur les 

déclarations des témoins KASSALA et KATBAY RAISSA. Partant de ces témoignages, l’avocat 

déclare qu’il n’y a pas eu de planification des exactions dans le sud du pays et que par conséquent 

le crime contre l’humanité n’est pas établi. La planification des exactions étant selon lui un élément 

nécessaire pour constituer le crime. En outre, il ajoute que selon la jurisprudence internationale le 

responsable des crimes c’est le commandant des forces armées et non le président. Il regrette en cela 

l’absence du président Idriss Deby dans cette procédure. Continuant son argumentation, il fustige 

le travail de l’expert en écriture qu’il qualifie de contemplateur et non de comparateur d’écritures. 

Il compare également les documents trouvés à la DDS de « trésors de guerre » que Brody garde 

dans son bureau. 

A la fin de son intervention, l’avocat déclare qu’il y a eu des témoins contaminés et il demande au 

président des Chambres d’acquitter le président Habré. Il ajoute qu’il reste confiant que la décision 

restera juste et que le président s’appuiera sur l’article 414. 

Me Mbaye SENE 

Me SENE a commencé sa plaidoirie à justifier leur commission d’office qui est « une institution de 

la justice qu’aucun avocat ne peut ignorer ni s’y dérober sauf dans l’impossibilité et cela sur accord 



 

 

du bâtonnier ou du président de la cours d’assises. Nous avons été choisis sur une liste de 10 avocats 

par le bâtonnier et nous avons prêté serment pour défendre les intérêts des justiciables donc nous ne 

sommes pas dans l’incapacité de défendre l’accusé ». Poursuivant ses propos, Me SENE à demandé 

à la Chambre d’ « élargir ce grand homme d’Afrique et du monde » avant d’expliquer que 

« l’histoire du Tchad a été jalonnée de guerres et de querelles ; c’est dans ce contexte que HABRE 

a accédé au pouvoir. Le parquet en développant la thèse de la planification s’est appuyé sur la 

création de la DDS par HABRE mais en cette période, il était entouré des plus hautes personnalités 

des communautés Hadjaraye et Zaghawa. On ne peut pas croire qu’il planifiait la répression de ses 

fidèles compagnons. D’ailleurs, la DDS était sous la tutelle du ministre de l’intérieur selon l’article 

2 du décret portant création de la DDS, des libérations ont eu lieu dans son bureau ».  

Me SENE est revenu sur le viol en rejetant la crédibilité du témoignage Khadija Hassan Zidane. 

Pour lui « les faits sont caricaturés c’est pour cela les responsabilités sont caricaturées. Mais il n’y 

a pas viol tout a été fabriqué pour accabler un homme ». 

Toujours sur les rapports d’expertise, l’avocat appelle la Chambre à les rejeter car leur caractère 

scientifique ne peut pas être établi. Il affirme à ce propos : « les détentions arbitraires rapportées par 

Olivier BERCAULT ne sont fondées que sur une rumeur publique et cela il l’a confirmé à la barre. 

Quant à l’expert commis sur les écritures, il n’est point graphologue mais juste un comparateur 

d’écritures je dirais même un contemplateur. Il a simplement parlé de similitudes, ce n’est pas 

scientifique ». 

L’avocat a également rejeté le caractère de déportation du transfert de femmes à Ouadi Doum et 

Kalayith. Pour lui, ces localités se trouvent sur le territoire tchadien et les transferts se justifiaient 

pour les besoins du service. D’ailleurs, les conditions que les femmes avaient à Ouadi Doum étaient 

de loin meilleures à celles qu’elles avaient à Ndjamena. « M. le président la légèreté des accusations 

est effarante donc on ne peut s’y fonder pour asseoir la culpabilité d’un homme » dit-il. « Si on 

prend le cas du massacre d’Ambing, cela n’existe que dans la tête de ce sinistre personnage supposé 

être le rescapé. Aux termes de l’article 414 du CPP, les preuves doivent être fondées sur l’intime 

conviction du juge et ces preuves sont celles discutées en audience. Si on sait qu’aucune preuve n’a 

été rapportée en audience, le parquet vous a renvoyé aux actes d’instruction, rappela-t-il. Cependant 

on a dépassé le stade des indices et des charges, c’est le moment des preuves. Nous vous faisons 

confiance. En vous renvoyant l’accusé, nous vous demandons simplement en ce 11 février, date 

d’anniversaire de la libération de Nelson MANDELA des geôles de l’apartheid, de le renvoyer aux 

fins de la poursuite en l’acquittant ». 

Attribution Policy: TrustAfrica should be acknowledged in all reproductions of this report and use 

of its contents. A statement similar to the following will be acceptable: “The production of this 

report has been made possible by TrustAfrica.”  

 

 

 


